
	 44 actions concrètes  
pour des solutions durables

Dreux agglomération s’engage avec vous  
pour les générations à venir

économie mobilité social collectivitéenvironnement
cadre  
de vie
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C’est le nom donné au programme d’actions en faveur d’un développement 
durable, initié et ratifié par plus de 180 états au Sommet de la Terre de Rio 
en 1992, lors de la Conférence des Nations Unies sur l’Environnement et le 
Développement.

Cinq finalités concrètes sont poursuivies : 
1 	 la lutte contre le changement climatique 
2 	 la préservation de la biodiversité, des milieux et des ressources
3 	 l’épanouissement de tous les êtres humains
4 	 la cohésion sociale et la solidarité entre les territoires et les générations
5 	 les modes de production et de consommation responsables

6 défis, 11 enjeux
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Le développement durable,  
effet de levier d’un développement 
économique ambitieux
Enjeu A : le renforcement de la dynamique  
territoriale en matière de création d’emplois

Enjeu B : le soutien à un développement 
économique innovant, durable et responsable
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Une mobilité durable favorisant  
les déplacements et organisant le territoire 
Enjeu C : le développement des modes  
de transports alternatifs à la voiture comme outil 
d’aménagement du territoire

Enjeu D : le développement d’une mobilité 
durable “pour tous” pour favoriser l’accès  
aux formations, aux emplois et aux services
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Un cadre de vie attractif et animé  
sur le territoire de Dreux agglomération
Enjeu E : l’accessibilité aux activités culturelles, 
sportives et de loisirs à tous et particulièrement 
aux jeunes

Enjeu F : une organisation territoriale,  
à Dreux agglomération, en harmonie  
avec son écosystème

[ défi  ] 	 . .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  pages 12 et 13

Dreux agglomération au cœur  
de la protection de son environnement  
Enjeu G : la poursuite de la gestion intelligente 
et raisonnée des flux de déchets

Enjeu H : la sécurisation et la gestion raisonnée 
de la ressource en eau

[ défi  ] 	 . .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  pages 14 et 15

Pour une cohésion sociale structurée : 
habitat, solidarité entre les générations, 
lutte contre la précarité...  
Enjeu I : le renforcement des solidarités  
entre les générations et à l’égard  
des plus fragiles

Enjeu J : politique de la ville, aménagement 
urbain et cohésion sociale, les piliers  
d’un développement durable en milieu urbain
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Dreux agglomération,  
une collectivité éco-exemplaire
Enjeu K : l’intégration du développement 
durable dans les pratiques et politiques 
publiques de la collectivité

Mise en place d’un PAE  
(Plan d’Administration Eco-responsable)

UN AGENDA 21, C’EST QUOI ?

Le saviez vous ? 

Agenda : nom masculin  
désignant un carnet daté,  
objet utilisé dans le monde entier  
qui permet de programmer  
ce que l’on a à faire, des rendez-vous 
et des actions concrètes,  
dans un mois, une semaine  
ou chaque jour, généralement  
pour une année. 

21 : comme le siècle actuel…
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planning des 4 étapes :  
où en est-on ?
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Messieurs, quel regard portez-vous sur la démarche Agenda 21  
que vous avez menée ces 18 derniers mois ?

GH : Cet Agenda 21 est le résultat d’un travail concerté, associant de nombreux acteurs, très impliqués. Il repose 
essentiellement sur des propositions issues de groupes de réflexion. Il prévoit des actions très réalistes qui nous feront 
franchir une nouvelle étape en matière de développement durable. 

MEA : Je me souviens de plusieurs bons moments et plus particulièrement du travail avec les jeunes du Conservatoire 
de Musique et du lycée Branly. Ils n’ont pas hésité à m’indiquer la nécessité d’agir rapidement et concrètement. 

Cet Agenda 21 est un guide pour s’orienter vers de nouveaux modes de vie.  
Comment savoir si la population suivra le mouvement ?

GH : L’agglomération est déjà en marche, pour preuve les actions engagées sur les modes de déplacement “doux“, 
le développement économique et l’insertion sociale… La population est prête : il suffit de constater les efforts déjà 
accomplis en matière de tri sélectif, de vie associative... Le développement durable prend aussi tout son sens si la 
viabilité économique des actions est assurée, surtout en ces temps de crise. 

MEA : Effectivement, le chômage, l’exclusion, le coût de l’énergie sont des problèmes à résoudre et notre Agenda 21 
précise, à court, moyen et long terme, nos possibilités d’actions. Nous ne pouvons pas rester sans rien faire !  
Cette feuille de route doit faire “bouger” notre agglomération, améliorer notre cadre de vie et intégrer dans notre vie 
quotidienne des gestes durables individuels et collectifs. 

Quelle est la suite à donner à cette vaste entreprise ?

GH : Ce programme d’actions n’est pas une fin en soi mais bien le début de nouveaux défis à relever pour  
les générations futures. Cet Agenda 21 sera très utile aussi pour notre futur territoire, la grande agglomération. Dreux 
agglomération a été retenu par l’ADEME * pour que nous réalisions un Plan Climat Energie Territorial : il va permettre 
d’étudier des solutions alternatives pour réduire nos dépendances aux énergies 
fossiles et de vérifier si nous sommes concernés par les modifications climatiques. 

MEA : Le travail ne s’arrête pas là. La concertation doit être poursuivie et nous 
avons, chaque année, rendez-vous pour faire le bilan de l’Agenda 21. Il faut 
continuer à travailler sur notre exemplarité en tant que collectivité territoriale dans 
une logique d’amélioration continue des services aux habitants.

*Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie 

TROIS QUESTIONS  
à Gérard Hamel et à Michel étienne-Augustin
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Gérard Hamel, président  
de Dreux agglomération

Michel Etienne-Augustin, 
vice président délégué  

au développement  
durable
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L’ESSENTIEL à RETENIR  
SUR LE DéVELOPPEMENT DURABLE
Le modèle de développement “durable” a été officiellement décrété par 
l’ONU, Organisation des Nations unies, en 1987. Il s’oppose au développe-
ment “classique” qui a prévalu notamment aux 19e et 20e siècle. Ce dernier 
visait exclusivement la richesse matérielle produite ; les sociétés humaines, 
notamment occidentales, utilisaient sans compter les ressources de la  
planète que l’on pensait inépuisables : ce modèle ne pouvait plus perdurer.  
La notion de développement durable résulte d’une volonté de responsabilité 
partagée pour mieux respecter les milieux de vie et les populations,  
en réponse aux déséquilibres planétaires. Elle place l’être humain au cœur 
des processus de développement et y associe les notions de milieu et d’envi-
ronnement.

Le développement dit “durable” :
>	 �prend en compte non seulement la production de richesses mais également 

le niveau d’éducation et d’épanouissement des individus et l’impact de 
l’activité humaine sur l’environnement, c’est-à-dire l’empreinte écologique, 

>	 �propose de tenir compte des ressources naturelles disponibles pour satis-
faire, de manière plus sobre, les besoins humains actuels sans empêcher 
les générations futures de satisfaire les leurs.

Il s’agit donc de bâtir un autre modèle de société, plus sage 
et plus sobre, qui soit à la fois :
>	 �économiquement efficace, 
>	 �socialement équitable, 
>	 �écologiquement tolérable, 
>	 �collectivement réfléchi et décidé.

Le saviez vous ? 

L’empreinte écologique  
d’un français  
est de 5,3 hectares :  
c’est la surface biologiquement 
productive dont il a besoin  
pour subvenir à ses besoins actuels. 
Si on divise la surface disponible 
par 6 milliards d’humains,  
la surface biologiquement 
productive disponible  
n’est que de 1,9 hectare  
par habitant. 

Les 4 principes à prendre en compte

•	�L’environnement = comment agir mieux pour limiter l’impact  
sur tous les milieux de vie (terre, sous sol, air, eau) ?

•	�Le social = comment adopter des modes de vie plus respectueux  
des individus (santé, éducation, accès aux droits fondamentaux, 
intégration, culture…) ?

•	�L’économie = comment privilégier des modes de production  
et de consommation plus équitables (gestion raisonnée  
des ressources, production, transformation et vente acceptables  
par tous et respectables de tous…) ?

•	�La gouvernance = comment associer davantage de parties 
prenantes dans les décisions collectives (démocratie participative, 
concertation, co-construction…) ?
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UN ENGAGEMENT   
INDIVIDUEL ET COLLECTIF, AMBITIEUX ET DURABLE
La conception d’un Agenda 21 local représente un 
chantier ambitieux pour une collectivité territoriale. 
L’agglomération drouaise s’est résolument investie 
dans cet exercice en associant et mobilisant différents 
acteurs de son territoire.

Le diagnostic territorial partagé révèle les besoins, 
attentes et avancées, les points d’amélioration de  
la collectivité, de son territoire et de ses usagers  
en matière de développement durable.

La stratégie apporte des réponses aux enjeux territo-
riaux identifiés collectivement par les acteurs locaux.

Voici donc Dreux agglomération dotée d’un Agen
da 21, c’est-à-dire d’un document de référence qui  
engage à la fois les individus et les organisations  
collectives (entreprises, associations, communes) 
dans des actions précises, à moyen et long terme. 

Car si agir en faveur du développement durable  
demande de la conviction, du réalisme et de la pa-
tience, cela exige aussi des réponses concrètes pour 
le rendre crédible, visible et efficace.

L’essentiel à retenir sur…

>	 �Le diagnostic partagé 

Il a été élaboré par un cabinet conseil externe et la 
Direction du Développement Durable de l’agglomé-
ration à partir d’éléments complémentaires : 

	 •	 �un travail de collecte et d’analyse de la docu-
mentation existante, traitements statistiques et 
cartographiques

	 •	 �une vingtaine d’entretiens individuels et / ou col-
lectifs avec des acteurs et partenaires locaux 

	 •	 �l’animation d’un atelier interne mobilisant une 
vingtaine d’agents volontaires issus de la démar
che Plan d’Administration Éco-responsable (PAE) 

	 •	 �l’analyse de 344 réponses au questionnaire à la 
population et de 225 réponses au questionnaire 
jeunesse 

	 •	 �un Forum 21 de lancement et l’animation de 
quatre Ateliers 21 réunissant citoyens, entre-
prises, associations, partenaires, experts en  

différents lieux du territoire sur 4 thèmes : accès 
à la culture pour la jeunesse, stratégies au cœur 
de la protection des ressources naturelles, déve-
loppement économique pour un territoire  
durable et mobilité durable et cadre de vie.

>	 �La stratégie

Ce cadre de référence pour la conduite des politiques 
locales, selon les principes du développement du-
rable, se fonde sur une vision prospective et résulte 
d’une démarche de concertation citoyenne.

La stratégie retenue pour l’agglomération drouaise :

	 1.	�engage de fait le premier acteur public qu’est 
Dreux agglomération et les communes membres 
dans une dynamique nouvelle ;

	 2.	�mobilise, encourage, soutient les initiatives  
et actions privées, individuelles et collectives,  
en faveur du développement durable ;

	 3.	�donne le temps de s’approprier progressivement 
les nouvelles habitudes et modes de vie, à moyen 
et long terme ;

	 4.	�impose une évaluation des actions engagées  
et prévoit des ajustements possibles dans une 
démarche d’amélioration continue ;

	 5.	�définit 6 défis, 11 enjeux et plus de 44 actions-
cadre pour 85 actions opérationnelles (lire pages 
suivantes).

Le saviez vous ? 
 Le peuple français considérant que la diversité biologique, 

l’épanouissement de la personne et le progrès des sociétés 
humaines sont affectés par certains modes de consommation  
ou de production et par l’exploitation excessive des ressources 
naturelles {…} , il proclame que les politiques publiques doivent 
promouvoir un développement durable. 

À cet effet, elles concilient la protection et la mise en valeur  
de l’environnement, le développement économique  
et le progrès social. 

Extrait de la loi constitutionnelle relative à la Charte  
de l’environnement, adoptée le 28 février 2005.
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			   Le développement durable,  
effet de levier d’un développement  économique ambitieux
Enjeu A  �Le renforcement de la dynamique territoriale  

en matière de création d’emploi 

Près de 15 ans de restructurations industrielles ont 
généré de profondes mutations dans les activités économiques, des périodes 
difficiles pour les entreprises et par conséquent pour l’emploi. La collectivité, 
par son plan de relance, contribue à créer les conditions d’un développement 
économique local dynamique. Elle propose aussi de travailler conjointement sur 
les besoins des entreprises et sur les potentialités de la main d’oeuvre pré­
sente sur le territoire. Bien connaître les situations individuelles et mobiliser 
les acteurs de la formation et de l’emploi sont des leviers pour donner à chacun 
les moyens d’accéder à un travail, à une qualification. Cette approche individua­
lisée, couplée à un réseau dynamique d’acteurs sur l’agglomération, accroît 
l’efficacité des actions menées pour les demandeurs d’emploi, en particulier 
leur accompagnement dans un parcours de vie vers un emploi durable.

ZOOM sur l’action 1.1

Poursuivre l’animation des temps  
d’échanges entre entreprises  
et demandeurs d’emploi.

Objectifs
> �Faire se rencontrer plus souvent  

les demandeurs d’emplois et les entreprises qui recrutent.
> �Développer des formes nouvelles et innovantes de temps d’échange.
> �Aider les chercheurs d’emploi à trouver un travail et engendrer une ému-

lation.

Modalités
> �Un travail d’identification des profils nécessaires aux entreprises est 

réalisé pour anticiper au maximum les besoins de recrutements et de 
formation.

> �Ensuite, des rencontres directes entre employeurs et demandeurs 
d’emploi sont organisées, le système doit être souple afin de s’adapter 
aux contraintes des entreprises : quelques heures, entretien individuel  
ou collectif…

> �La M2ED, acteur pivot important, réunit les partenaires compétents  
(Pôle Emploi, Mission locale, Cap Emploi, cellules de reclassement…)  
et les entreprises dont elle connaît les besoins et attentes. 

> �Maître d’ouvrage : Dreux agglomération / M2ED.
> �Echéancier prévisionnel : court terme (réalisée d’ici 3 ans), en cours.
> �Coût prévisionnel : à définir. 
> �Bénéficiaires : les entreprises du territoire de l’agglomération et les  

chercheurs d’emploi. 
> �Partenaires : Pôle Emploi, l’APEC, l’agence de développement éco

nomique, Pôle Emploi, la Mission Locale, Cap Emploi, les chambres 
consulaires, la Direccte.

	� Action 1 	 Développer et mutualiser les temps  
	 et les espaces de rencontre entre demandeurs 		
	 d’emploi et employeurs.

	�1.1	 Poursuivre l’animation de temps d’échanges entre  
entreprises et demandeurs d’emploi.

	� Action 2 	 Soutenir les initiatives de création  
	 d’emplois durables.

	��2.1	 Créer des centres de formation et développer les stages 
en entreprises et l’apprentissage.

	� Action 3 	 Soutenir et former les personnes  
	 fortement éloignées du marché du travail.

	��3.1	 Proposer des mises en situation en entreprises,  
Evaluation en Milieu de Travail (EMT) pour les demandeurs 
d’emplois.

	� Action 4 	 Clarifier et optimiser les rôles  
	 et missions des services publics dans les champs  
	 de l’emploi, la formation et l’insertion.

	��4.1	 Mettre en place une Gestion Prévisionnelle des Emplois 
et des Compétences (GPEC) Territoriale.

	��4.2	 Structurer des partenariats forts entre élus, services  
sociaux, entreprises et services de l’emploi.

	� Action 5 	 Renforcer les liens  
	 entre les entreprises et les pôles universitaires  
	 environnants.

	��5.1	 Formaliser une offre territoriale “Universités-entreprises“ 
innovante.

le saviez-vous ?

	�1 994 mises en relation et 105 postes 
pourvus à la suite de la Journée Open  
Business réalisée en 2012.

	�En 2013, 4 Job Kfé sont prévus sur les em-
plois d’avenir, les seniors, l’alternance et un 
secteur en tension identifié par Pôle Emploi.

Près de 2 000 personnes et 37 entreprises 
ont participé à la Journée Open Business  
en 2012.
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			   Le développement durable,  
effet de levier d’un développement  économique ambitieux

Enjeu B  �Le soutien à un développement économique innovant,  
durable et responsable

En matière de revitalisation économique, Dreux agglomération a déjà entrepris plusieurs types 
d’actions. Elle a aussi réalisé depuis plusieurs années un travail de fond sur les services aux salariés et aux entre­
prises. Dans un environnement concurrentiel de plus en plus fort, il importe de mutualiser les forces et les ini­
tiatives entre les entreprises ou entre les zones d’activités : cela permet de réaliser des économies d’échelle, 
d’accroître la compétitivité des entreprises et l’attractivité de l’agglomération. Parallèlement, s’orienter vers  
l’innovation, la coopération et la responsabilité sociale permet d’explorer de nouveaux possibles et de renforcer  
la croissance des entreprises. L’intercommunalité souhaite mettre en avant les acteurs dont les valeurs et les 
projets respectent les principes du développement durable et permettre un ancrage territorial des entreprises.

ZOOM sur l’action 6.2

Poursuivre la création de services aux entreprises  
et aux salariés

Objectifs
> �Inciter les entreprises à maintenir leurs activités sur le territoire.
> �Développer la coopération entre les entreprises de l’aggloméra-

tion pour améliorer leur compétitivité.
> �Accompagner les entreprises dans la mise en place de services 

pour leurs salariés : restauration, crèche, etc.

Modalités
> �Pour tout projet de restructuration ou de création de zone  

industrielle, il est prévu d’intégrer des espaces réservés à l’instal-
lation de services aux salariés et aux entreprises.

> �De fait, il faut également prévoir la construction de locaux per-
mettant d’accueillir ces services.

> �Maître d’ouvrage : Dreux agglomération ou délégation.
> �Echéancier prévisionnel : moyen terme.
> �Coût prévisionnel : 1 500 000 € 
> �Bénéficiaires : les entreprises et les salariés du territoire de  

l’agglomération. 

> �Partenaires : Association des entreprises locales Dreux  
Entreprises et Développement, les entreprises du territoire, la 
M2ED.

	� Action 6 	 Promouvoir le développement  
	 des services aux entreprises dans les zones d’activités  
	 pour favoriser leur maintien durable sur le territoire.

	6.1	 Soutenir la mise en place d’une plateforme logistique mutualisée. 

	6.2	 Poursuivre la création de services aux entreprises et aux salariés.

	� Action 7 	 Poursuivre la valorisation du territoire  
	 par le développement économique.

	�7.1	 Développer des outils de promotion de l’identité drouaise autant 
vers l’extérieur (attractivité) qu’en interne au territoire.

	7.2	 Poursuivre la stratégie de requalification des friches industrielles.

	�7.3	 Favoriser les démarches de certification développement durable 
des entreprises.

le saviez-vous ?

	�Plusieurs entreprises drouaises travaillent à l’obtention du label 
Responsabilité Sociale et Environnementale.

Le restaurant inter-entreprise “Ô Chatelet” a été créé en 2012 sur la zone d’activité des Châtelets.  
Il accueille les salariés d’entreprises et de collectivités des alentours.
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	 Une mobilite durable	 favorisant les déplacements  
		  et organisant	 le territoire
Enjeu C  �Le développement des modes de transport alternatifs à la voiture 

comme outil d’aménagement du territoire 

La dépendance aux transports motorisés et particulièrement 
à la voiture, est très élevée sur le Drouais. Or, les impacts sur le climat  
et la nécessité de réduire les nuisances (pollution de l’air, bruit, etc.) imposent  
de limiter l’utilisation de certains véhicules. Des alternatives existent mais ne sont 
pas suffisamment connues ni utilisées : transports en commun, transport  
à la demande, voiture partagée et covoiturage, marche à pied et vélo. Pour dévelop­
per leur utilisation, il convient de les rendre compétitives et attractives (conjuguer 
qualité de service, cadencement et desserte optimisée) et faciliter le passage d’un 
mode à l’autre : c’est l’intermodalité. Le Plan de Déplacements Urbains (PDU)  
recense toutes les actions en faveur d’une nouvelle mobilité durable.

ZOOM sur l’action 8.1

Etudier et réaliser  
un Plan de Déplacements  
Urbains

Objectifs
> �Faire baisser la part de l’automobile dans les déplacements  

et améliorer le Bilan Carbone.
> �Définir les principes d’organisation du transport et du stationne-

ment des personnes et des marchandises, tous modes confondus.
> �Coordonner les politiques sectorielles (alternatives à la voiture, 

voirie, stationnement…) en intégrant les enjeux transversaux  
suivants : protection de l’environnement ; politiques urbaines et  
de mobilité ; accessibilité des transports pour tous ; sécurité des 
déplacements.

Modalités
> �La réalisation du PDU sera confiée à un bureau d’étude spécialisé.
> �Des instances de travail et de décision seront formées afin  

de prendre en compte l’ensemble des thématiques concernées.
> �Une concertation avec tous les acteurs concernés, notamment  

les usagers, devra être mise en place.
> �Maître d’ouvrage : Dreux agglomération et Communautés  

de communes de la future nouvelle agglomération.
> �Echéancier prévisionnel : court terme (réalisée d’ici 3 ans).
> �Coût prévisionnel : 150 000 € 
> �Bénéficiaires : les habitants du 

territoire. 
> �Partenaires : Etat, Conseil Régio-

nal, Conseil Général, communes, 
STIF, SNCF, plateformes internet 
de covoiturage, entreprises  
d’autopartage…

	� Action 8 	 Mettre en œuvre un Plan de Déplacements  
	 Urbains à l’échelle de la nouvelle agglomération.

	�8.1	 Etudier et réaliser un PDU à l’échelle de la nouvelle agglomération.

	� Action 9 	Organiser un système de transport  
	 en commun adapté au territoire.

	��9.1	 Etudier la réalisation de pôles intermodaux intermédiaires  
en milieu périurbain. 

	��9.2	 Renforcer les lignes de cars entre les villes et bourgs-relais. 

	��9.3	 Prévoir des axes adaptés aux bus.

	��9.4	 Poursuivre la réflexion sur l’interopérabilité : modernisation  
de la billettique dans les transports en commun.

	� Action 10 	 Etre levier du développement  
	 des modes doux.

	��10.1	 Intégrer systématiquement des voies cyclables dans les  
nouveaux quartiers.

	��10.2	 Mettre en place une signalétique à l’échelle de l’agglomé
ration pour la pratique du vélo.

	��10.3	 Réaliser une Maison du Vélo à l’échelle de l’agglomération.

	��10.4	 Initier et soutenir la création de lignes “pédibus” et “vélobus”.

	� Action 11 	 Permettre le développement  
	 des autres modes alternatifs à la voiture individuelle.

	��11.1	 Créer des réseaux de co-voiturage souples et sécurisés. 

	��11.2	 Prévoir la tarification du stationnement voiture en parking- 
relais dans le prix du billet de train ou de bus.

	��11.3	 Rendre le système de Transport à la demande plus flexible.

	��11.4	 Développer l’information sur le Transport à la demande  
auprès des salariés.

Le vélo, habituellement utilisé en mode loisirs,  
peut devenir utile pour se déplacer, rejoindre une gare 
ou une station de bus.

le saviez-vous ?

	�A pied, il ne faut que 10 à 15 
minutes pour parcourir 1 km.  
En ville un cycliste roule en 
moyenne à 15 km / h, contre 
14km / h en voiture. En plus, 
c’est bon pour la santé !
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	 Une mobilite durable	 favorisant les déplacements  
		  et organisant	 le territoire

Enjeu D  �Le développement d’une mobilité durable pour tous  
pour favoriser l’accès aux formations, aux emplois et aux services

La mobilité est au cœur des échanges, 
des relations sociales et de la vie économique d’un terri­
toire. Chaque citoyen, quelle que soit sa situation, doit 
pouvoir vivre, s’épanouir, se déplacer, travailler, accé­
der aux bâtiments, équipements et services publics. La 
mobilité concerne donc aussi les trajets vers les lieux 
locaux d’emploi ou de formation et régionaux (Ile de 
France, principalement). Ne pas avoir le permis de 
conduire, se repérer difficilement dans un réseau de 
transports en commun, avoir peur du covoiturage ou 
d’utiliser le vélo en ville sont autant de freins à desser­
rer. Il existe donc une marge de progression notable 
pour les transports alternatifs. Parmi eux, le covoitu­
rage fait partie des solutions durables sur notre terri­
toire. Et parce que la capacité à conduire une voiture 
reste un des critères d’embauche, l’accès au permis de 
conduire doit être encouragé et facilité notamment 
pour les personnes éloignées de l’emploi.

ZOOM sur l’action 12.2

Poursuivre et généraliser les aides accordées  
pour l’obtention du permis de conduire aux personnes éloignées de l’emploi

Objectifs
> �Limiter le frein à l’accès à l’emploi. 
> �Développer les possibilités de se déplacer, d’être mobile 

pour les publics en difficulté.

Modalités
> �Parmi les actions déjà menées pour accompagner les  

personnes en difficultés (illettrisme, exclusion des parcours  
scolaires…) dans l’apprentissage de la conduite, Dreux agglo-

mération, avec le concours de la M2ED, va encourager et  
faciliter le développement d’auto-école(s) sociale(s).

> �Maître d’ouvrage : Maison de l’Emploi et des Entreprises  
du Drouais (M2ED).

> �Echéancier prévisionnel : moyen terme (3-5 ans).

> �Coût prévisionnel : à déterminer. 

> �Bénéficiaires : les habitants du territoire  
éloignés de l’emploi. 

	� Action 12 	 Mieux connaître les besoins des usagers  
	 de transports en commun pour adapter au mieux le réseau  
	 et la desserte.

	��12.1	 Réaliser un questionnaire auprès des entreprises pour mieux 
identifier les besoins des salariés en termes de déplacements.
	��12.2	 Poursuivre et généraliser les aides accordées pour l’obtention 
du permis de conduire aux personnes éloignées de l’emploi.
	��12.3	 Etendre l’aide Mobilico aux étudiants et aux jeunes.

le saviez-vous ?

	�Utiliser les transports en commun de l’agglomération, 
c’est économe : l’abonnement annuel coûte moins de 0,70 € 
par jour.

	�En 1999, 17 % des actifs drouais travaillaient dans une autre 
région, ils sont 27 % en 2008 ! 

	�8 625 actifs de l’agglomération se rendent tous les jours à 
Versailles !

	�Le développement de l’intermodalité, du covoiturage… 
sont autant de réponses pour améliorer la qualité des dépla-
cements.
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		  Un cadre de vie  attractif et animé  
	 sur le territoire de Dreux  agglomération
Enjeu E  �L’accessibilité aux activités culturelles,  

sportives et de loisirs à tous et particulièrement aux jeunes 

le saviez-vous ?

	�Le Conservatoire de Musique, de Danse et de Théâtre propose un  
journal de vie artistique pour établir avec les élèves le suivi de leur parcours 
artistique sur plusieurs années.

	�A la Médiathèque, les abonnements pour les moins de 18 ans sont gratuits.

Renforcer le “lien social”,  
faciliter la compréhension de l’autre  
et améliorer le bien être des jeunes sont 
des préoccupations majeures. Il s’agit en 
effet de permettre au plus grand nombre 
de se considérer comme pleinement inté­
gré à la vie de la cité. Malgré les efforts  
et actions déjà entreprises (politique de  
la ville, enfance et jeunesse…), le travail  
du réseau associatif, des professionnels 
de l’action sociale, de l’insertion sociale  
et professionnelle, un grand nombre de 
jeunes n’ont pas accès à certains équipe­
ments et activités culturelles, sportives 
et de loisirs et / ou ne les fréquentent  
pas régulièrement. Rendre accessibles 
ces vecteurs d’intégration est un chantier 
permanent pour éviter un clivage entre 
l’offre de la collectivité, la perception 
d’une partie de la population et sa capa­
cité à y prétendre.

ZOOM sur l’action 14.3

Mettre en place le contrat Territoire Lecture

Objectifs
> Permettre une plus grande participation des jeunes à la vie locale. 
> Proposer des actions sur tout le territoire.
> Améliorer l’offre culturelle en fonction des différents publics jeunes.
> �Augmenter la fréquentation des équipements culturels par les jeunes publics.

Modalités
> �Constitution d’un contrat territoire lecture spécialement dans le cadre 

de l’élargissement de l’agglomération drouaise : partenariats entre  
les bibliothèques du territoire sur différentes actions en faveur de la lecture et 
notamment vers les plus jeunes, mise en cohérence et/ou en complémentarité 
sur tout le territoire.

> �Maître d’ouvrage : Médiathèque de Dreux agglomération.
> �Echéancier prévisionnel : court terme (réalisée d’ici 3 ans), en cours.
> �Coût prévisionnel : en cours d’estimation.
> �Bénéficiaires : les habitants et plus particulièrement les jeunes.

> �Partenaires : 
communes, Etat, 
Région Centre, 
centres sociaux, 
centres de loisirs, 
Education 
nationale…

	� Action 13 	Mettre en place une stratégie  
	 de territoire pour améliorer la création  
	 et la diffusion de l’offre culturelle.

	�13.1	 Organiser la politique culturelle à l’échelle  
de l’agglomération.

	�13.2	 Harmoniser la programmation culturelle des 
différents équipements.

	�13.3	 Faire un bilan des pratiques culturelles pour  
travailler sur la diversification de l’offre.

	� Action 14 	Poursuivre la mise en place  
	 d’une œuvre culturelle pour le jeune public  
	 et faciliter leur fréquentation des équipements  
	 communautaires.

	��14.1	 Mener une étude pour comprendre quels sont 
les freins d’accès à la culture pour les jeunes autres 
que ceux de la mobilité et de la tarification. 

	�14.2	 Poursuivre le travail de réseau avec les centres 
sociaux, centres de loisirs autour de la culture.

	���14.3	 Mettre en place le contrat Territoire Lecture.
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		  Un cadre de vie  attractif et animé  
	 sur le territoire de Dreux  agglomération

Enjeu F  �Une organisation territoriale  
en harmonie avec son écosystème 

Notre territoire est riche d’espaces 
naturels qui abritent une flore et une faune variées. 
Nombre de ces espaces sont aujourd’hui menacés no­
tamment par l’urbanisation, la pollution, les divers 
usages. Résultat : un appauvrissement de la biodiversi­
té qu’il faut enrayer. La collectivité intègre donc les en­
jeux de biodiversité dans les documents d’urbanisme et 
les démarches de projet. Elle s’engage à soutenir des 
pratiques de loisirs respectueuses de l’environnement 
naturel : aménagement des bords de l’Eure, valorisation 
d’un réseau de chemins de randonnée… Et ce dans un 
double intérêt : la protection des écosystèmes et une 
nouvelle offre éco-touristique.

ZOOM sur l’action 15.1

Réaliser un atlas  
de la faune et de la flore

Objectifs
> �Identifier les zones à risque de 

perte de biodiversité pour que le 
PLU soit un outil de protection directe et d’intervention indirecte.

> �Recueillir des éléments techniques qui contribueront à l’élabo
ration ou la révision des PLU.

> �Définir les zones d’enjeux ou de conflits entre les espaces  
urbanisés et naturels.

> �Faciliter l’identification de la trame verte et bleue : les populations 
recensées ont des habitats propres qu’il peut être nécessaire de 
valoriser comme réservoir de biodiversité ou continuité écologique.

Modalités
> ��Un inventaire sur l’ensemble des communes de l’agglomé-

ration et /ou par type d’habitats en prenant contact avec les 
acteurs de l’environnement (associations, naturalistes, agence de 
l’eau,…) pourra être mené.

> �Un recoupement avec les documents existants (SRCE, atlas 
du Conservatoire Naturel de la Région Centre,…) et une analyse 
approfondie de ces données permettront d’aboutir à des typo
logies de faune et de flore recensées.

> �Maître d’ouvrage : Dreux agglomération.
> �Echéancier prévisionnel : court terme (réalisé d’ici 3 ans).
> �Coût prévisionnel : 15 000 €
> �Bénéficiaires : habitants de l’agglomération.
> �Partenaires : associations naturalistes, DREAL Centre, Conserva-

toire des Espaces Naturels de la Région Centre, Conseil Géné-
ral, élus communaux…

	 Action 15 	Intégrer les enjeux de biodiversité  
	� dans les documents d’urbanisme et créer une trame verte  

et bleue sur le territoire.
	�15.1	Réaliser un atlas de la faune et de la flore sur les communes  
de l’agglomération pour avoir des éléments techniques consolidés lors 
de l’élaboration ou la révision des PLU.

	� Action 16 	Préserver les espaces naturels  
	 sensibles en particulier les zones humides.

	��16.1	Redonner aux rivières leurs zones d’expansion de crues. 

	� Action 17 	Développer la sensibilisation de tous  
	� aux enjeux de biodiversité dans les espaces naturels sensibles.

	��17.1	Sensibiliser, faire connaître les grands paysages, la faune,  
la flore et leur milieu notamment auprès des jeunes publics.

	��17.2	Développer des actions de sensibilisation au showroom de Natriel.

	� Action 18 	Poursuivre les aménagements  
	 permettant la pratique d’activités “douces”.

	��18.1	Renforcer les services autour du plan d’eau de Mézières-Ecluzelles.

	� Action 19 	Envisager un traitement  
	 des espaces verts plus respectueux de l’environnement.

	��19.1	 Inciter à la gestion différenciée des espaces verts et communiquer 
auprès de la population pour faciliter la compréhension de ces actions.

	��19.2	Replanter des espaces boisés et des espèces fruitières.

	� Action 20  Renforcer la politique  
	 de Dreux agglomération en matière d’adaptation  
	 au changement climatique.

	�20.1	 Réaliser le Plan Climat Energie Territorial et le mettre en œuvre 
sur le territoire.

	� Action 21  Renforcer les actions en matière  
	 de politique énergétique.

	�21.1	 Accompagner les collectivités face aux défis énergétiques. 
	�21.2	 Participer au développement de lieux de vie sobres en énergie.

	� Action 22  Déployer les énergies renouvelables  
	 sur le territoire.

	�22.1	Identifier le potentiel d’énergies renouvelables.
	�22.2	Faciliter la mise en place des énergies renouvelables.
	�22.3	 Développer une éco-exemplarité de la collectivité en termes 
énergétiques.

le saviez-vous ?

	� Dreux agglomération, lauréate de l’appel à projet 
Plan Climat Energie Territorial de l’ADEME, en 2012 
mettra celui-ci en place durant l’année 2013 pour lutter 
contre le changement climatique sur notre territoire. 

	�Depuis 2011, un Conseiller en Energie Partagé 
(CEP) intégré à Dreux agglomération accompagne 
les collectivités face au défi énergétique. Il est le seul 
CEP du département !
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		D  reux agglom ération  
	 au cœur de la protection de son  ENVIRONNEMENT
Enjeu G  �La poursuite de la gestion intelligente  

et raisonnée des flux de déchets 

le saviez-vous ?

	�Le meilleur déchet est celui que l’on ne produit pas !

	�Dreux agglomération propose une aide à l’achat de compos-
teur. Pour toute commande, la collectivité prend en charge 50 %  
du coût d’achat.

La bataille contre l’augmentation incessante des 
déchets est menée par Dreux agglomération sur deux fronts : celui de 
la limitation de la production (pour une diminution des volumes traités)  
et celui de la valorisation des déchets produits. Tous les producteurs de 
déchets (habitants, artisans, entreprises, commerces, industries, collecti­
vités…) peuvent agir en triant, en évitant le suremballage, en pratiquant  
le compostage… Dreux agglomération s’est engagée dans l’amélioration de 
son service et dans des actions de sensibilisation et de formation. Elle met 
en œuvre et soutient plusieurs projets inscrits dans son Plan de Préven­
tion des Déchets avec l’ADEME (adopté en 2011), en insistant particulière­
ment sur le tri et la prévention auprès des jeunes publics.

ZOOM sur l’action 24.2

Poursuivre la sensibilisation sur le tri  
dans les écoles

Objectifs
> �Améliorer la qualité du tri : diminuer le volume des déchets 

indésirables.
> �Diminuer la quantité de déchets triés. 
> �Sensibiliser les enfants et les enseignants aux consignes de tri.
> �Créer des relais d’informations fiables.

Modalités
> �La cellule sensibilisation environnement du service déchets de 

Dreux agglomération propose des programmes pédagogiques 
dans les écoles élémentaires et aux collèges (niveau 6e et 5e) sur différents 
thèmes : tri sélectif, prévention des déchets, etc. Le programme se compose 
de deux interventions en classe, d’une visite de site, d’un concours inter-
établissements et d’une journée de clôture avec diverses animations.

> �Maître d’ouvrage : Dreux agglomération.
> �Echéancier prévisionnel : court terme (réalisée d’ici 3 ans), en cours.
> �Coût prévisionnel : 13 000 € 
> �Bénéficiaires : les élèves et enseignants.

	� Action 23 	Améliorer le tri sur le territoire 
	� intercommunal et développer le compostage 

individuel et en habitat collectif.

	�23.1	Mettre en œuvre les actions du Plan Local de Préven-
tion des Déchets.

	� Action 24 	Continuer la sensibilisation de tous  
	� et particulièrement des jeunes publics  

au tri des déchets.

	��24.1	Cibler une manifestation de grande envergure pour 
réaliser une opération de prévention. 

	��24.2	Poursuivre la sensibilisation sur le tri dans les écoles.

	��24.3	Développer des actions de démonstration du geste 
de tri au showroom.

	� Action 25  Renforcer le réseau d’ambassadeurs  
	 du tri pour accroître leur action.

	��25.1	Renforcer la présence des ambassadeurs du tri dans 
différents lieux.

 

	� Action 26  Porter une réflexion  
	 sur la redevance incitative.

	��26.1	Réaliser une étude d’impacts financiers pour évaluer 
la faisabilité de la redevance incitative.

	� Action 27  Etudier l’opportunité de “recycleries”  
	 sur le territoire.

	��27.1	Créer une ressourcerie avec la mise en place d’ate-
liers d’échanges de savoir-faire et d’expositions.

Chaque année, au moins 300 élèves participent aux actions pédagogiques  
et découvrent, par exemple, la chaîne du tri.
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		D  reux agglom ération  
	 au cœur de la protection de son  ENVIRONNEMENT

Enjeu H  �La sécurisation  
et la gestion raisonnée de la ressource en eau 

Préserver la qualité et la quantité de 
l’eau disponible sur le territoire est l’une des  
missions de Dreux agglomération qui intervient sur la  
ressource en eau, la gestion des cours d’eau et des plans 
d’eau et l’assainissement. De nombreux efforts de tous, 
consommateurs et gestionnaires, sont nécessaires pour 
améliorer la qualité des eaux et pour en diminuer la 
consommation. L’assainissement, individuel ou collectif,  
a pour objectif de protéger la santé, la salubrité publique 
et l’environnement des rejets des eaux usées notamment 
domestiques et pluviales. Le système nécessite des ré­
seaux correctement dimensionnés et entretenus ainsi 
qu’une station d’épuration performante.

ZOOM sur l’action 33.2
Développer une démarche  
développement durable  
à la station d’épuration 

Objectifs
> �Réduire les dépenses de fonctionnement.
> �Obtenir la certification ISO14001.
> �Réduire de 1 % par an l’émission de gaz 

à effet de serre. 
> �Mettre en place une gestion raisonnée  

des espaces verts.

Modalités
> �Interventions à intégrer au contrat de délégation de ser-

vice public de l’assainissement collectif, en partenariat avec  
le délégataire.

> �Définition d’une rémunération du délégataire en fonction 
des résultats obtenus selon les objectifs de développement  
durable fixés dans le contrat.

> �Maître d’ouvrage : Dreux agglomération.
> �Echéancier prévisionnel : court terme (réalisée d’ici 3 ans),  

en cours.
> �Coût prévisionnel : en cours d’estimation.
> �Partenaires : Service de l’eau de Dreux agglomération, délé-

gataire de l’assainissement collectif.

	 Action 28 	Sensibiliser, informer les publics  
	 sur la ressource en eau et ses usages.

	�28.1	Développer la sensibilisation en direction des différents publics. 

	�28.2	Poursuivre le développement de projets pédagogiques avec  
les écoles autour de la thématique de l’eau. 

	�28.3	Réaliser des expositions itinérantes sur le cycle de l’eau et déve-
lopper des outils de communication diversifiés.

	
	� Action 29 	Optimiser les réseaux d’assainissement.

	�29.1 S’assurer du prétraitement des eaux pluviales dans les com-
munes. 

	�29.2	Surveiller et entretenir les réseaux d’assainissement.

	�29.3	Créer et mettre en conformité les réseaux pour réduire les pollu-
tions dans les milieux naturels. 

	� Action 30 	Favoriser le développement de systèmes  
	� de récupération et d’utilisation des eaux pluviales  

dans l’habitat individuel, collectif et les équipements publics.

	�30.1	Prévoir l’installation de récupérateurs d’eaux pluviales pour 
toute nouvelle construction de bâtiments et équipements publics de 
Dreux agglomération. 

	�30.2	Diffuser de l’information sur les impacts de la récupération 
des eaux pluviales.

	� Action 31 	Limiter les pollutions  
	 qui affectent les mares du territoire.

	�31.1	Replanter de la végétation épuratrice autour des mares, réaliser 
des bandes enherbées.

	� Action 32 	Développer des systèmes de culture  
	� compatibles avec la protection de la ressource en eau à 

l’échelle des aires d’alimentation de captages.

	�32.1	Animer des journées techniques en lien avec la Chambre 
d’agriculture.

	�32.2	Etudier la possibilité de mise en œuvre d’une agriculture 
biologique sur le territoire.

	� Action 33 	Encourager le développement  
	 de méthodes innovantes d’assainissement.

	33.1	Développer une démarche développement durable sur  
	� la station d’épuration (ISO 14001, bilan carbone, réduction 

des gaz à effet de serre).

	33.2	Mettre en œuvre, sur la station d’épuration de Dreux,  
	� des technologies permettant de réduire le volume de déchets 

à gérer et de limiter les dépenses de fonctionnement.

le saviez-vous ?

	�Dreux agglomération sensibilise les plus jeunes à la question de l’eau par le 
programme Mikad’Eaux. Depuis 2008, plus de 700 enfants ont été sensibilisés.

	�Sur notre territoire, Dreux agglomération est en charge de l’animation  
de 2 périmètres de bassin d’alimentation de captage. Ils permettent de garantir 
une meilleure protection de la ressource en eau.

La station d’épuration de Dreux, à 
terme seul dispositif collectif de traite-
ment des eaux usées de l’aggloméra-
tion, traite en particulier l’azote et le 
phosphore.
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		P  our une  cohésion sociale structurée :  
	 habitat, solidarité entre les générations, lutte contre la précarité.
 En jeu I  �Le renforcement des solidarités entre les générations  

et à l’égard des plus fragiles  

L’équilibre social ou capacité à “mieux vivre en­
semble” passe, entre autre, par la qualité des liens au sein 
des populations. C’est multiplier les occasions d’échanges, 
redonner aux citoyens une place dans la vie collective,  
réduire les inégalités et apporter des réponses aux besoins 
des habitants : services de proximité, accès aux soins et  
à la santé, garde d’enfants, mobilité, services à domicile, 
accès à l’éducation et la formation… Parce qu’il s’agit aussi 
de garantir la sécurité et la liberté de chacun, la politique de 
la ville intègre la prévention de la délinquance et un suivi 
social dans les Zones Urbaines Sensibles (ZUS). Ce suivi est 
réalisé notamment par la Gestion Urbaine et Sociale de 
Proximité (GUSP) qu’il convient de soutenir plus largement 
dans ses actions.

le saviez-vous ?

	�La Ville de Dreux, au travers du programme Unicité, a  
souligné les liens étroits entre politique de la ville et rénova-
tion urbaine.

	�Dreux et Vernouillet ont signé un Contrat Local de Santé 
pour soutenir l’élaboration et la mise en œuvre de projets 
locaux de santé.

ZOOM sur l’action 35.2
Prévenir et lutter  
contre la délinquance et la récidive

Objectifs
> �Réaliser un suivi des jeunes mineurs entre les mains de  

la justice par la Mission Locale.
> �Favoriser les possibilités d’insertion professionnelle et  

sociale des jeunes incarcérés en fin de peine ou récemment 
libérés ou bénéficiant d’une mesure en milieu ouvert.

> �Recenser les associations et les collectivités ayant l’agré-
ment pour recevoir des Travaux d’Intérêt Général (TIG) 
et augmenter la mise en place de cette mesure auprès de 
certaines associations et collectivités.

Modalités
> �La Mission Locale prend en charge les bénéficiaires, 

elle leur apporte soutien, conseils et accompagnement per-
sonnalisé en travaillant sur leurs potentiels et savoir-faire, 
selon leurs projets d’emploi et de ré-insertion ; en les aidant  
à acquérir l’autonomie, les codes et les comportements 
sociaux indispensables à la réussite de leurs démarches ; 
en élaborant des solutions spécifiques ou de droit commun 
avec l’appui de partenaires locaux.

> �Maître d’ouvrage : la Mission Locale.
> �Echéancier prévisionnel : court terme (réalisé d’ici 3 ans), 

en cours.
> �Coût prévisionnel : 45 000 € / an. 
> �Bénéficiaires : jeunes Drouais de 13 à 25 ans, prise en 

charge de 50 jeunes incarcérés en fin de peine ou récem-
ment libérés ou bénéficiant d’une mesure en milieu ouvert. 

> �Partenaires : Service Pénitencier d’Insertion et de Proba-
tion d’Eure-et-Loir, Protection Judiciaire de la Jeunesse, Mai-
sons d’arrêt, éducateurs des associations de prévention 
spécialisée, Communes, Maison de la Justice de Dreux, 
organismes de formation, entreprises de Travail Tempo-
raire, régies de quartier, Multiservices et Adéquat et entre-
prises d’insertion, Police Nationale, associations…

	� Action 34 	Promouvoir la réussite éducative  
	 et l’égalité des chances.

	�34.1	Favoriser l’accès des jeunes à l’emploi grâce aux compétences du 
territoire notamment celles liées à l’Art.

	�34.2	Mettre en place le Programme de Réussite Scolaire au travers de 
“coup de pouce”.

	� Action 35 	Prévenir la délinquance et développer  
	 la citoyenneté.

	�35.1	Sensibiliser les usagers de motos et quads à un comportement 
responsable. 

	�35.2	Prévenir et lutter contre la délinquance et la récidive.

	� Action 36 	Faciliter l’accès à la prévention et aux soins.

	�36.1	Faciliter le passage du parcours de vie au parcours de soin.

	�36.2	Pérenniser et développer une offre de proximité en matière  
d’information aux soins.

	� Action 37 	Promouvoir le bien-être et la santé mentale.

	�37.1	Améliorer le travail en partenariat et l’orientation des personnes. 

	�37.2	Promouvoir la santé mentale en tant que facteur d’insertion à tout 
âge de la vie.

	� Action 38 	Agir sur les déterminants de santé.

	�38.1	Prévenir et prendre en charge les conduites à risques et les com-
portements addictifs.
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		P  our une  cohésion sociale structurée :  
	 habitat, solidarité entre les générations, lutte contre la précarité.

Enjeu J  �Politique de la ville, aménagement urbain et cohésion sociale,  
les piliers d’un développement durable en milieu urbain 

le saviez-vous ?

	�Une Maison de l’Habitat a été créée en 2009.  
Elle regroupe en un lieu unique des réponses fiables et 
rapides à toutes les questions des particuliers, des pro-
fessionnels et des responsables d’entreprise sur l’habitat.

A travers plusieurs démarches comme le  
Programme National de Rénovation Urbaine (PNRU), le Plan 
Local de l’Habitat (PLH), les Opérations Programmées d’Amé­
lioration de l’Habitat (OPAH), Dreux, Vernouillet, la Maison  
de l’Habitat, Dreux agglomération…. agissent : rénovation 
urbaine, résidentialisation, développement de la mixité sociale 
sur les territoires, renforcement de l’offre de logements pour 
tous les âges et les situations de la vie (personnes âgées,  
citoyens en situation de handicap). 

Parmi les différents projets, l’accompagnement de la méta­
morphose des quartiers du plateau Sud de l’agglomération 
(Dunant, Kennedy et Les Rochelles à Dreux, Les Vauvettes à 
Vernouillet) doit se poursuivre afin d’améliorer le cadre de vie 
des populations et générer une nouvelle attractivité sur ce 
secteur. Offrir à tous un logement adapté à son besoin et à 
ses moyens et veiller à une bonne répartition des différents 
types de logements dans les différentes communes (loge­
ments aidés dans les communes rurales à développer), c’est 
participer à l’équilibre social du territoire. 

ZOOM sur l’action 40.1

Réaliser des diagnostics  
en marchant dans les quartiers

Objectifs
> �Faire participer le plus de personnes aux projets de leurs quartiers.
> �Dresser un bilan directement sur le terrain. 
> �Associer le plus de monde à ces actions, concerter.
> �Repérer et comprendre au mieux les besoins notamment en matière 

d’amélioration du cadre de vie.

Modalités
> �Des balades à pied au travers des quartiers sont proposées à l’en-

semble des personnes concernées : habitants, élus, acteurs institutionnels, 
bailleurs, techniciens… C’est l’occasion de se rencontrer, d’écouter, d’ap-
porter des informations, de discuter, de débattre, d’entendre et de prendre 
en compte les différents avis…

> �Maître d’ouvrage : les communes.
> �Echéancier prévisionnel : en cours.
> �Coût prévisionnel : 8 000 € / an. 
> �Bénéficiaires : les habitants de Dreux agglomération. 
> �Partenaires : Communes, Etat, Région Centre, CCAS, Centres sociaux, 

Centres de loisirs, Education nationale, Maison de l’Habitat…

	� Action 39 	Construire des espaces urbains  
	 unis pour favoriser la cohésion sociale.

	�39.1	Promouvoir les Conseils des Jeunes.

	�39.2	Travailler sur les freins périphériques à l’emploi.

	� Action 40 	Permettre le renforcement  
	 de la cohésion sociale par la politique de la ville.

	�40.1	Réaliser des diagnostics en marchant dans les 
quartiers.

	�40.2	Créer une déclinaison locale du Groupe Départe-
mental de Lutte contre l’Habitat Indigne. 

	�40.3	Mettre en place des séances d’information sur le 
thème de l’accès aux logements.

?????.
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	Dreux agglomération,  

		  une collectivité  éco-exemplaire
Enjeu K  �L’intégration du développement durable  

dans les pratiques et politiques publiques 

Le développement durable est l’affaire 
de tous, en premier lieu celui de Dreux agglomération, 
une collectivité territoriale à la fois employeur, aménageur, 
investisseur. Elle doit donc montrer l’exemple, généraliser et 
rendre cohérentes les différentes actions qu’elle conduit, 
s’appliquer à elle-même les conseils qu’elle donne et mobiliser 
ses partenaires, puisque certaines compétences lui 
échappent. La gestion en mode projet, systématisée, néces­
site de nouvelles pratiques managériales soutenues par  
une communication interne performante qui améliore  
la transmission d’informations d’un service à l’autre, la mise 
en commun d’initiatives, la satisfaction des agents au tra­
vail… et au final, la qualité du service rendu aux administrés. 
Ce sera d’autant plus nécessaire dans le cadre de la future 
grande agglomération.

ZOOM sur l’action 41.1

Réaliser un journal interne 

Objectifs
> �Améliorer la connaissance de l’environnement 

professionnel et les interactions entre services.
> �Favoriser l’expression de tous.
> �Fédérer les collaborateurs de Dreux agglomération 

autour de l’esprit de la collectivité.
> �Créer du lien entre les agents. 
> �Valoriser les savoir-faire des agents des différents 

services.

Modalités
> �Un contenu stratégique pour faire comprendre  

les enjeux et répondre aux attentes des lecteurs 
> �Des reportages réalisés et des articles rédigés  

par et pour les agents sur la vie de la collectivité : 
projets, métiers, nouveaux arrivants…

> �Une forme qui facilite la lecture, une diffusion  
papier et numérique pour multiplier les possibilités  
de lecture.

> �Maître d’ouvrage : Dreux agglomération.
> �Echéancier prévisionnel : court terme (réalisée  

d’ici 3 ans), en cours.
> �Coût prévisionnel : 10 000 € 
> �Bénéficiaires : les agents et les élus de l’agglomération.

	� Action 41 	Favoriser la communication entre les services  
	 et le travail en transversalité.

	�41.1	 Réaliser un journal interne version papier et informatisée.

	�41.2	Organiser des temps de rencontres informels sur les projets et actions 
menés par les services.

	� Action 42 	Former tous les agents et élus  
	 au développement durable et participer aux éco-gestes.

	�42.1	 Donner des moyens aux groupes PAE de mener leurs actions.

	�42.2	Créer un espace d’échanges d’informations. 

	�42.3	 Mener des actions sur le bien-être et la santé au travail auprès des agents.

	� Action 43  Optimiser les moyens techniques de la collectivité.

	�43.1	Mettre en place un dispositif “Centre de ressources” aux communes. 

	�43.2	Développer la mutualisation avec les communes et s’assurer de sa 
plus-value et de son bon fonctionnement.

	�43.3	 Mettre en œuvre une démarche qualité-traçabilité au sein de la collectivité.
 

	� Action 44  Valoriser les initiatives  
	 et bonnes pratiques des agents de la collectivité.

	�44.1	 Réaliser des reportages sur les savoir-faire et cœur de métiers de la collec-
tivité, des journées portes ouvertes, des visites de sites d’agglomération.

	�44.2	S’associer aux initiatives nationales au plan local.

	�44.3	Se porter candidat aux labellisations régionales et / ou nationales 
pour valoriser l’éco-exemplarité de la collectivité.
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	Dreux agglomération,  

		  une collectivité  éco-exemplaire

	 Mise en place d’un Plan d’Administration Eco-responsable (PAE) 

Dans le cadre de ses activités, 
Dreux agglomération crée, consomme et gère 
des richesses, mobilise des ressources humaines, 
naturelles et financières. Elle doit être exemplaire 
dans ses modes de fonctionnement et de gestion 
ainsi que dans ses investissements. Dans cette 
perspective, elle déploie une démarche de sen­
sibilisation de ses agents, les mobilise sur les  
réflexions internes sur l’intégration du dévelop­
pement durable dans ses politiques, ses projets 
et ses pratiques au quotidien. Cette démarche 
d’administration éco-responsable a pour but de 
préserver l’environnement, d’améliorer les condi­
tions de travail des agents et de contribuer à la 
réalisation d’économies budgétaires.

Le PAE soutient la mise en œuvre de l’Agenda 21 
et du Plan Local de Prévention des Déchets....  
A chaque niveau, Dreux agglomération s’implique 
ainsi vers une exemplarité et une sobriété de ses 
modes de fonctionnement.

Création d’un groupe d’agents  
volontaires 
En 2011, les agents de tous les services ont été sensibilisés 
aux enjeux du Développement Durable par une formation 
générale. A partir de cette sensibilisation, des groupes 
d’agents se sont portés volontaires pour travailler sur un Plan 
d’Administration Eco-responsable (PAE). 

Les agents ont ainsi proposé des actions concrètes en matière  
de déplacements, de déchets ou de comportements citoyens 
afin de maîtriser au quotidien les impacts de leur métier. 

Toutes les initiatives, inscrites dans le PAE, sont diffusées au-
près des services.

L’objectif est de démontrer que chacun peut agir facilement 
pour être éco-responsable.

Parmi les actions visibles, on peut noter l’installation de bornes 
de récupération des piles à l’entrée des lieux d’accueil ou la 
généralisation des impressions recto-verso.

Mise en place d’éco-ambassadeurs 
Pour faciliter l’adoption de ces nouvelles pratiques profession-
nelles et des gestes éco-responsables, chaque service dispose 
de son “éco-ambassadeur”. C’est un collègue à la fois relais 
d’information et de motivation, que chaque agent peut sollici-
ter pour un soutien, une information et des conseils pratiques.

ZOOM sur…

La récupération des piles 

Objectifs
> ��Réduire la quantité et la nocivité 

des déchets produits.

> �Participer à la préservation des 
ressources naturelles des métaux  
précieux qui composent les piles 
(zinc, manganèse, cadmium...)  
en évitant tout risque de pollution.

> �Faciliter le tri des piles et améliorer 
la qualité du tri. 

> �Développer une attitude éco-res-
ponsable sur les lieux de travail  
et dans les établissements recevant 
du public.

Modalités
> �Bornes de collecte de piles et 

petits accumulateurs fournis gratui
tement par la filière agréée Corepile. 

> �Mise en place de bornes au sein des divers équipements publics : 
Hôtel d’Agglomération (Services Techniques de Dreux agglomération), 
Maison de l’Emploi, Atelier à spectacle, Odyssée, Office de Tourisme, 
Mission locale, et dans toutes les déchetteries.

> �Participation de Dreux agglomération à l’acheminement  
des piles auprès de la filière de recyclage réglementaire.

> �Informations sur le site internet de Dreux agglomération.

> �Maître d’ouvrage : Dreux agglomération.

> �Echéancier prévisionnel : en cours.

> �Coût prévisionnel : 0 €

> �Partenaires : Eco Emballage, Corepile.

le saviez-vous ?

	�En 2011, 253 agents de Dreux agglomération ont été sensibilisés  
au Développement Durable.

	�En 2011, la collectivité a reçu le label Qualitri décerné par Eco-Embal-
lages et l’Ademe pour son travail en matière de collecte sélective des 
déchets. Elle est la seule en Eure-et-Loir à avoir obtenu ce label.
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	� Le développement durable  
fait son chemin dans le monde… 

	� 1972 	Stockholm : 1re conférence mondiale des Nations  
	 Unies sur l’environnement. 
	 > naissance de l’éco-développement.

	� 1987 	Rapport Brundtland sous l’égide des Nations  
	 Unies.
	 > définition du développement durable.

	� 1992 	Rio de Janeiro : 2e conférence mondiale  
	 “Sommet Planète Terre”. 
	 > 182 États s’engagent en faveur du développement durable.
 
	� 2002 	Johannesburg : 3e conférence mondiale. 
	 > �Bilan du Sommet Planète Terre de Rio de Janeiro  

10 ans après. 

	� 2012 	Rio de Janeiro : 4e conférence mondiale.
	 > �Bilan du Sommet de la Terre “Rio+20”. 193 Etats  

se sont réunis pour traiter principalement des thèmes  
de l’économie verte et inclusive (équitable)  
et du cadre institutionnel du développement durable.

	 en France… 

	� 1971 	Création du ministère de la protection  
	 de la nature et de l’environnement. 

	� 1976 	1re loi relative à la protection de la nature. 

	� 1992 	Loi sur l’eau, loi sur les déchets. 

	� 1995 	Loi relative au renforcement de la protection  
	 de l’environnement (dite loi Barnier).

	 1999 - 2002 	Dispositif législatif d’intégration  
	� du développement durable : Loi d’Orientation  

et d’Aménagement du Territoire (LOADT) ,  
loi relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbain (SRU),  
loi relative à la démocratie de proximité. 

	� 2003 - 2008  Adoption de la première Stratégie  
	 Nationale du Développement Durable. 

	� 2004 	Charte de l’Environnement  
	 (adossée à la Constitution). 

	 2008 - 2010 	Grenelle de l’Environnement. 

	 2010 - 2013 	Adoption de la deuxième Stratégie  
	 Nationale de Développement Durable. 

	 à Dreux agglomération

	� 2004 	Mise en place du programme de rénovation urbaine.
 
	� 2005 	Création du centre de tri des déchets ménagers  
	 Natriel.

	� 2006 	Mise en service du parc éolien  
	 de Villemeux-sur-Eure.
 
	� 2007 	Elaboration du SCOT de la Communauté  
	 d’agglomération du Drouais.
 
	� 2008 	Transports en commun : remplacement des autocars  
	� intégrant les dernières normes d’émission de polluants,  

refonte du réseau, modification du trajet des lignes de bus. 
Programme d’enfouissement des réseaux électriques  
et rénovation de l’éclairage public dans plusieurs communes.

 
	� 2010 	Semaine de la mobilité. Création de la Direction  
	� du Développement Durable et des Contractualisations.  

Plan d’Administration Eco-responsable.
 
	� 2011 	Conseil Énergie Partagé. Etude du schéma  
	� des liaisons douces sur les 19 communes. Plan Local  

de Prévention des déchets. Réalisation du maillage  
d’assainissement sur le plateau sud. Semaine  
du développement durable. Lancement de l’Agenda 21. 
Semaine de la mobilité.

	� 2012 	Réalisation du Bilan Carbone patrimoine  
	 et services. Semaine du développement durable  
	 et semaine de la mobilité. 

	� 2013 	Publication des 44 actions de l’Agenda 21. 
	 Lancement du PLET.

REPÈRES ET RESSOURCES

Le saviez vous ? 
Il existe de nombreux sites internet dédiés  
au développement durable. Parmi eux : 
> www.developpement-durable.gouv.fr
> www.cniid.org  
> www.agencebio.org 
> www.wwf.fr 
> www.ademe.fr  
> www.infoenergie-centre.org  
> www.anil.org 
> www.ecoemballages.fr  
> www.comite21.org 
> www.ecoevenement.org
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décembre 2011 

C’est au forum de restitution du 12 mars 2013 
que le programme de 44 actions pour le déve-
loppement durable a été largement diffusé.

mars 2013

Trois ateliers habitants et un nouveau séminaire 
interne ont permis de proposer des actions 
concrètes pour répondre efficacement aux am-
bitions et intégrer le développement durable 
dans nos modes de vie.

octobre 2012 

juin 2012 

avril 2012 

novembre 2011 

BMobilité DEnvironnEMEnt

CCadrE  
dE viE AdévEloppEMEnt  

éConoMiquE

ECohésion 
soCialE

FExEM plarité

6  d é f i s 
p o u r  n o t r e  a g g l o m é r a t i o n

Le développement  durable  

 à l ’échel le in tercommunale : 

comment mieux faire ?
Le développement  durable  

 à l ’échel le in tercommunale : 

comment mieux faire ?

6  d é f i s 
p o u r  n o t r e  a g g l o m é r a t i o n

Lors du forum de lancement, la démarche d’Agenda 21 et ses  
objectifs ont été présentés aux habitants. La chorale du conser
vatoire était là également !

Pendant la semaine du développement durable, un certain 
nombre de sujets ont été abordés et les débats ont permis  
d’enrichir le diagnostic territorial. A partir des enjeux majeurs retenus (les 11 enjeux regroupés  

en 6 défis), les habitants réunis en ateliers d’avenir ont  
été invités à rêver notre territoire pour demain et proposés  
des solutions aux problèmes à résoudre. 

De nombreux jeunes et plus de 120 adultes ont participé au  
diagnostic local territorial et ont donc contribué à l’état des lieux  
de notre territoire en matière de développement durable.

Elus et agents se sont retrouvés en séminaire interne et en comité 
de pilotage pour élaborer et valider la stratégie de notre Agenda 21.

juillet 2012 



En route vers une nouvelle  
� communauté d’agglomération

Accentuer la visibilité de notre territoire, mutualiser nos moyens pour encore améliorer son attractivité et développer 
des services de qualité pour tous les habitants : le projet de création de grande agglomération a de nombreuses rai-
sons d’être ! Nul doute que nous devrons y retrouver tous les grands thèmes de l’Agenda 21 qui saura être un cadre 
de référence et une force de propositions pour la vie collective des 110 000 habitants des 78 communes membres.

Gérard Hamel, président de Dreux agglomération

Contact 
Direction du développement durable  
et des contractualisations 
Hôtel d’agglomération - 4 rue de Châteaudun 
BP 20159 - 28103 Dreux Cedex - Tél. : 02 37 64 82 00 
Courriel : agenda21@dreux-agglomeration.fr

Retrouvez tous les documents officiels, les rapports  
et conclusions des études et toutes les actions détaillées  
de l’Agenda 21 sur www.dreux-agglomeration.fr

CONSEIL
DE 

DÉVELOPPEMENT

Agenda 21 / 44 actions concrètes pour des solutions durables 

Une publication de Dreux agglomération
4 rue de Châteaudun - BP 20159 - 28103 Dreux cedex
tél. 02 37 64 82 00 - fax 02 37 42 89 68

Editeur : Dreux agglomération
Directeur de la publication : Gérard Hamel, président
Conception / rédaction : Argos et Brigitte Sarazin
Photos : Dreux agglomération, A. Lombard, Fotolia

Création graphique et mise en pages :  www.caramel-et-paprika. fr
Imprimé à 400 exemplaires par Topp Imprimerie  
sur un papier issu de forêts durablement gérées.
Date de parution : mars 2013


